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Monsieur le President, 

Madame Ia Vice-presidente, 

Mesdames et Messieurs, 

Nous avons Iu avec interet votre rapport et vous remercions pour cette excellente analyse. Nous 

avons egalement apprecie l'organisation de Ia procedure de consultation. Elle contribue tres 

concretement au renforcement de l'independance du CDF1
. 

Le CDF a etudie avec attention les recommandations que vous lui avez adressees et se prononce 

de Ia maniere suivante. 

1 Cette manierede faire estenpartalt allgnement avec Ia recente resolution de !'Assemblee generate des Nations Unles du 19 decembre 

2014 traltant de l'independance des Institutions superleuras d'audlt 
(https:/fwww.gov mVen/GoyernmenVPress%20Releasestpages/2014/December/23/pr142995.aspx ) 
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Recommandation 17: hierarchisation des recommandations du CDF (chap. 6.6.3) 

Les CdF et /es CdG recommandent au GOF a definir, en collaboration avec des representants 

des offices, des departements et de Ja DelFin, un systeme de hierarchisation de ses 

recommandations et de ses contestations qui soit fonde sur des criteres uniformes et 

independants des differents contröles, et a appliquer ce systeme de maniere systematique. 

Le CDF accepte cette recommandation en limitant toutefois son champ d'application aux 

recommandations « importantes » au sens de Ia recommandation 19 ci-dessous. Le projet 

« Empfehlungscontrolling-plus (EC+) », associant les offices, les departements, le secretariat des 

commissions des finances et le President de Ia Delegation des finances a ete initialise. II veillera 

egalement a Ia mise en reuvre de Ia recommandation 19. 

Recommandation 18: recours plus frequent a l'art.15, al. 3, LCF par le CDF (chap. 6.6.6) 

Les CdF et /es CdG recommandent au CDF de modifier sa pratique concernant l'art. 15, al. 3, 

LCF de faf(on a appliquer systematiquement cet article, lorsqu'il constate non seulement 

d'importantes lacunes dans Ia gestion financiere mais aussi dans Ia gestion des affaires, 

independamment de l'urgence de Ja situation. 

Gonseiente du probh~me, Ia direction du CDF signale dorenavant systematiquement les 

problemes importants en application de l'article 15, alinea 3, de Ia LCF. Cinq annonces ont ete 

faites en 2014. La recommandation est donc deja pleinement appliquee. 

Recommandation 19: mention systematique des recommandations pendantes (« revlsions 

en suspens ,,) importantes dans les rapports annuels du CDF (chap. 6.6.10) 

Les CdF et /es CdG recommandent au CDF de mentionner systematiquement /es 

recommandations pendantes (ccrevisions en suspens})) importantes - c'est-a-dire toutes /es 

recommandations du niveau d'importance Je plus eleve qui n 'ont pas ete mises en reuvre - dans 

ses rapports annuels (art. 14, al. 3, LCF). 

Le CDF accepte cette recommandation et l'appliquera des le rapport annuel 2015. 
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Recommandation 21 : avis et assistance du CDF (chap. 6.6.11.2) 

Les CdF et /es CdG recommandent au CDF de rendre systematiquement un avis, dans Je cadre 

de Ia consultation des offices, au sujetdes recommandations pendantes (<<revisions en suspens») 

importantes - c'est-a-dire de toutes /es recommandations du niveau d'importance Je plus eleve 

qui n 'ont pas ete mises en reuvre. 

Les recommandations pendantes («revisions en suspens>>) importantes doivent faire l'objet d'une 

communication aux CdF et a Ia DelFin dans le cadre de l'examen des credits et de Ia preparation 

du budget. 

La mise en reuvre de cette recommandation presente deux inconvenients de taille. 

Elle impliquerait d'une part que le CDF soit informe en permanence de l'etat de mise en reuvre de 

ses recommandations. Cette solution s'ecarte largement du rapport annuel prevu par Ia loi ou Ia 

recommandation 19. Les coüts de mise en oouvre seraient importants aussi bien pour les offices 

que pour le CDF. 

Ces coüts importants seraient d'autre part lies a une utilite qui n'est pas demontree. De 

nombreuses recommandations du CDF n'ont en effet aucun rapport avec les credits ou le budget 

d'un office. De Ia meme maniere, une information systematique dans le cadre de toutes les 

consultations des offices, reviendrait tres souvent a fournir une information qui n'aurait en 

pratique aucun Iien avec le sujet de Ia consultation. 

Pour ces raisons, le CDF rejette cette recommandation. 

En restant a votre disposition pour toute information complementaire s'il y a lieu, nous vous prions 

d'agreer, Monsieur le President, Madame Ia Vice-presidente, Mesdames et Messieurs, 

l'assurance de notre consideration distinguee. 

CONTROLE FEDERAL DES FINANCES 

Le Directeur 

L <I 
Michel Huissoud 
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